larem

Larevue europA©enne des mA©dias et du numA®©rique

Face al€ la del«gradation du marchel« audiovisuel britannique, le monopole delaBBC
sur laredevance est remis en question

Description

Le rapport Digital Britain, publiA© le 19 juin 2009, a relancA© le dA©bat sur le statut de la BBC au
Royaume-Uni et 1&E™utilisation de la redevance. La fin du monopole de la BBC sur la redevance est
envisagA©e et pourrait conduire A attribuer une partie des ressources de la redevance A la chaA®ne
privA©e 1TV, qui a des obligations spAOcifiques de programmation la distinguant des autres chaA®nes
privA©es. Le paysage audiovisuel britannique semble donc entrA© dans une Are nouvelle, oAt la fusion
des opA©rateurs publics financA©s par la publicitA©, BBC WorldWide et Channel Four, est A©galement
envisagA©e. En matiA're de tA©IAOvision payante, le quasi-monopole de BskyB sur la distribution des
chaA®nes est aussi remis en question.

L es autoritel s britanniques s&€™attaquent al€ leur tour, aprel€s les autoritel s francl Saise et espagnole (voir
le nA° 10-11 de La revue europel«enne des mel «diagprintemps-eltels 2009), al€ une vel sritable recomposition
du paysage audiovisuel national. Toutefois, il ne SB€™agit pas de supprimer la publicitels sur le service
public audiovisuel, celle-ci elstant inexistante sur les antennes nationales de la BBC, mais au contraire de
proceleder al€ une redistribution de la redevance en direction des chail, nes privelees. En effet, le paysage
audiovisuel britannique se singularise par ces obligations qui pel€sent sur les chail, nes du service de public

et sur certaines chail, nes privel ees.
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A col,tele de laBBC, fondel+e en 1922 et exclusivement financel »e par |a redevance, d&€™autres chail, rast
des obligations spelecifiques de diffusion, quaE™il sA€™agisse de Channel Four, chail,ne publique
britannique, financelee par la publicitele, mais astreinte al€ des quotas de programmes culturels et
d&€™el*missions pour enfants, ou d&€™ITV, chail,ne privel+e crel+el+e en 1954 pour concurrencer la BBC,
dont le cahier des charges impose des obligations en matiel€re d&€™information locale. Cette particularitels
brltannlque longtemps acceptel *e par tous, est delesormais remise en question : 1TV releclame depylsisieurs
annel+es une aide de |4€™Etat, dont une partie de la redevance, afin de financer les coul, tewprogrammes
da€™information locale, notamment dans les relsgions d&€™ Ecosse et du pays de GallexQuant al€ Channel
Four, elle critique de plus en plus systelsmatiquement les activitelss commerciaes de BBC, initialement
tournel ses vers |14€™el «tranger avec BBC Worldwide, mais delesormais prelesentes sutekeitoire britannique,
que ce soit sur Internet ou par 1&€™intermel«diaire des activitelss rel«aliselses aldésney dans la coentreprise
BBC-America. S&E™gjoute al€ ces releclamations sur les missions et |éinancement du service public un
contexte del«favorable pour les chail, nes historiques, concurrencel «es pénternet et les nouvelles chail, nes de
la TNT, qui n&€™ont pas da€™obligations spelecifiques derogrammation (voir le nA° 9 de La revue
europel «enne des mel «diadhiver 2008 — 2009).

Sensible aux demandes d43€™ITV et de Channel Four, le gouvernement britannique a pour la premiel€re
fois acceptel« |e principe du partage de la redevance entre la BBC et une chail, ne privelse, al€ 1&€™occasion
de la publication d&€™un rapport sur le deleveloppement du nu- melerique au Royaume-Uni, rapport intitulel e
Digital Britain, reledigels par Stephen Carter, secrelstaire d4€™Etat aux communications, et rendu public le 16
juin 2009. Dans ce rapport, Stephen Carter propose da€™utiliser jusquaE™al€ 3,5 % de la redevance
alouelee al€ la BBC, qui S%€™elslel€ve al€ 3,6 milliards de livres en 2008 (4,2 milliards d4€™euros), pour
contribuer au finance- ment des obligations d&€™ITV, mais elegalement delevelopper 14€™ Internet haut
del+bit dans les zones A« blanches A». En del«finitive, prel€s de 126 millions de livres pourraient grever le
budget de la BBC del€s 2012 au profit da€™opelerateurs privelss. En effet, alors que la charte de la BBC,
nelsgocielee tous les dix ans, court jusquaE™en 2018, |&€™accord sur la redevance, conclu pour une durelee
de six ans, expire en mars 2013.

Si 1&€™annonce a rel+joui ITV, elle a en revanche suscitel« la relsprobation du col, tels de la BBC. Le groupe
public est en effet entrele dans une cure da€™austeleritele et a dul, abandonner une premiel€re fois ses
ambitions en matiel€re de redevance, aprel€s que le gouvernement a delecidele da€™en limiter
|&E™augmentation pour la peleriode 2007-2012 (voir le nA° 5 dela revue europel enne des melsdiashiver
2007-2008). Conscient par ailleurs des difficulteles propres au marchels audiovisuel britannique et soucieux
da€™eleviter un nouveau scandale au sujet de son financement, le groupe public a pris la delecision, le 14
juillet 2009, de suspendre les bonus attribueles al€ ses principaux dirigeants. Autant de delsmarches difficiles
pour une entreprise qui ont conduit sir Michael Lyons, prelesident du BBC Trust, al€ delenoncer dans des
termes trel€s durs |&€™opportunisme politique de la proposition du rapport Digital Britain : A«
La redevance ne doit pas devenir un fonds occulte dans lequel on viendrait puiser al€ volontels pour
financer les projets politiques ou commerciaux du moment A».
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Cette relesistance du prelesident du BBC Trust, si elle ne garantit pas de preleserver le monopole de la BBC
sur la redevance, constitue sans aucun doute un veleritable obstacle aux projets du gouvernement dans le
secteur audiovisuel. En effet, toute rel«forme de la BBC suppose au prel«alable un accord avec le BBC Trust,
sourcilleux de son indelspendance. Et la BBC ne manquera pas de peser dans les del+bats au Parlement, s
uneA proposition de loi sur la redevance devait el, tre votelee. Par ailleurs, la BBC pourrait elsgalement, par
releaction, S%€™opposer au projet, soutenu par le gouvernement britannique, d4€™un rapprochement entre
Channel Four, chail,ne publique financelee par la publicitels, et les activiteles commerciales de la BBC
Worldwide. Si les pourparlers entre les deux entreprises ont avancels, malgrels |4€™achoppement des
discussions sur la valorisation des deux groupes, la fusion de BBC Worldwide et Channel Four delependra
lal€ encore de |&€™accord des dirigeants du groupe audiovisuel britannique.

Enfin, le secteur de la telslelevision payante britannique est lui aussi concernels par 1&€™intervention des
pouvoirs publics, cette fois-ci par 1&€™intermelediaire du relegulateur britannique, 1&€™OFCOM, qui
reproche au bouquet satellitaire BskyB, en quasi-monopole sur la diffusion de la Premier Ligue britannique,
de ne pas faciliter la distribution de ses chail, nes par d&€™autres opelerateurs, un seul accord ayant elstele
conclu avec le cal, blo-opelsrateur Virgin Media. Ainsi, le 26 juin 2009, I&€™OFCOM indiquait, dans une
consultation publique, quaE™il souhaitait que BskyB, control,lele al€ hauteur de 39 % par NewsCorp., soit
soumis al€ des obligations de distribution al€ prix relegulelss al€ 14€™ensemble de ses concurrents sur
certaines de ses chail,nes premium (sport et cinelema). 1l est vrai que |&€™offre de BskyB s&€™impose
comme la plus complel€te de |a tel«lelsvision payante britannique, qUAE™il SBE™agisse des accords passel s
avec les studios hollywoodiens pour la diffusion de films en exclusivitels ou de la possession de quatre des
six lots de diffusion du championnat de football britannique, d&€™autant que le retour du monopole de
BskyB sur le football britannique na3€™est pas al€ exclure. En effet, ce monopole a el«tels remis en question
en 2006 par le bouquet satellitaire irlandais Setanta, qui SAE™est emparels des deux autres lots du
championnat pour la peleriode 2007-2010. Delsficitaire, avec 1,2 million d&€™abonneles pour un point
daE™elequilibre estimels al€ 2 millions d&€™abonnel s, incapable de diversifier son offre payante de sport et
da€™acheter des films en exclusivitels, Setanta risque de ne pas pou- voir surenchelsrir face al€ BskyB lors
du prochain appel dé&€™ offres sur les droits du football britannique.
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